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  	Présentation de l’épreuve


			La sous-épreuve E 31 (durée 4 heures • coefficient 4) correspond au bloc de compétences : « Culture professionnelle et suivi du client », compétences nécessaires pour assurer l’activité A.1.2 : Suivi du client et gestion de ses contrats.


			La correspondance UE (unité d’enseignement)  U (Unité constitutive du diplôme) peut être envisagée comme suit : UE « Culture professionnelle appliquée »  U 31 « Culture professionnelle et suivi du client » donc certifiée par la sous épreuve E31.


			Finalités et objectifs


			L’épreuve porte sur les compétences et les savoirs associés de l’activité A.1.2 – Suivi du client et gestion de ses contrats.


			Cette sous-épreuve écrite de 4 heures, coefficient 4, permet d’évaluer les compétences et les savoirs liés à la culture professionnelle, en particulier concernant le contexte économique, juridique, commercial, organisationnel et managérial de l’activité, dans le cadre du suivi du client, c’est-à-dire dans des situations de gestion courante des dossiers clients.


			Il s’agit pour le candidat(e) de répondre à des questions pouvant porter sur l’environnement économique et juridique et le contexte commercial et managérial de l’activité de l’assurance et de traiter une ou plusieurs situations professionnelles de suivi du client et de gestion des contrats.


			Compétences évaluées


			

				

					

					

				

				

					

							

							C9


						

							

							Exploiter les informations pour analyser l’évolution du risque


						

					


					

							

							C10


						

							

							Exploiter les informations pour analyser la valeur client


						

					


					

							

							C11


						

							

							Arbitrer entre les solutions de souscription, de gestion des contrats, les mettre en œuvre en appliquant les procédures


						

					


					

							

							C12


						

							

							Rechercher et exploiter les informations nécessaires aux actes de gestion à réaliser


						

					


					

							

							C13


						

							

							Présenter, comparer, expliquer les garanties et leurs limites, les prestations, les franchises, les plafonds


						

					


					

							

							C14


						

							

							Argumenter, justifier les solutions de souscription, de gestion des contrats proposées


						

					


					

							

							C15


						

							

							Gérer les encaissements et les non-paiements des cotisations


						

					


					

							

							C16


						

							

							Extraire les données utiles d’un portefeuille


						

					


					

							

							C17


						

							

							Exploiter les opportunités réglementaires, économiques ou commerciales pour développer le portefeuille


						

					


				

			


			Critères de l’évaluation


			Lors de l’épreuve écrite, divers critères d’évaluation seront appliqués :


			· Pertinence, complétude et hiérarchisation des informations sélectionnées ou identifiées comme nécessaires à la résolution du problème posé ;


			· Pertinence du diagnostic, des indicateurs sélectionnés, du traitement et de l’analyse des indicateurs (profils clients, tableau de bord, répartition du portefeuille, équilibre S/P…) ;


			· Mobilisation des connaissances des fondamentaux de l’assurance, de l’économie, du marketing, du management, du droit pour résoudre les situations ;


			· Efficience de l’acte de gestion, du suivi, de l’action ou de la proposition d’action au regard de la problématique (pour un client ou pour le portefeuille), et des objectifs ;


			· Adéquation et qualité des outils sélectionnés ou créés au problème posé ;


			· Respect de la réglementation et des procédures de l’entreprise ;


			· Préconisation de mesures de prévention adaptées.


			Modalités d’évaluation


			A.	Formes ponctuelles


			Le sujet remis au candidat ou à la candidate se présente sous la forme d’un dossier documentaire prenant appui sur une ou plusieurs situations professionnelles caractéristiques de l’activité d’un technicien ou d’une technicienne supérieure de l’assurance, accompagné d’un questionnement.


			B.	Contrôle en cours de formation


			Pas de CCF pour l’épreuve E31, uniquement une épreuve écrite ponctuelle de 4 heures.


		




		

			
I.	Les principes fondamentaux de l’assurance


		




		

			
1.	L’organisation du secteur de l’assurance


			
La distribution de l’assurance en France


			Il existe quatre catégories au niveau des entreprises d’assurances françaises :


			· Sociétés anonymes : gérées par le Code des Assurances (AXA, Allianz, Generali, Aviva…).


			· Sociétés d’assurance mutuelle : gérées par le Code des Assurances (MAIF, MAAF, MMA, GMF, MACIF, Groupama…).


			· Mutuelles d’assurance dites « mutuelles 45 » : leur champ d’activité peut être soit géographique, soit professionnel. Gérées par le Code de la Mutualité (MGEN, Mutuelle générale…).


			· Institutions de prévoyance : gérées par le Code de la Sécurité Sociale ou le Code Rural (AG2R LA Mondiale, Malakoff Médéric, HUMANIS, Apicil…).


			Il existe, aussi, trois catégories d’intermédiaires :


			· Les réseaux salariés : Ils représentent les producteurs du réseau salariés qui travaillent dans de grands groupes (Allianz, AXA…).


			. Agent général d’assurance : Il est mandataire pour une société d’assurance dans une circonscription territoriale. Le portefeuille appartient à la société dont il est mandataire.


			· Courtier d’assurance : Il est mandataire de l’assuré. Ainsi, il n’est pas lié à une seule compagnie et arbitre les placements en fonction des besoins de son client. Le portefeuille lui appartient sauf convention signée avec la compagnie d’assurance. Il est seul responsable par rapport à sa clientèle.


			Les types d’assurances


			Les directives communautaires européennes distinguent deux types d’assurances :


			· Les assurances « non vie » (assurances de biens, assurances de responsabilité et assurances santé). La gestion des primes se fait par répartition (mode de gestion collectif où les primes de la communauté des assurés servent à payer les sinistres de la communauté des assurés au titre du même exercice).


			· Les assurances « vie » (vie, décès, épargne, retraite…) sont gérées par capitalisation (mode de gestion individuel où les primes de l’assuré servent à lui délivrer une prestation au moment de la survenance du risque).


			Conseils Dans la perspective de l’épreuve E31 du BTS, le candidat devra être capable de distinguer les quatre catégories des entreprises d’assurance françaises, repérer les types d’assurances. À partir de l’étude des sujets des sessions 2019, 2020, 2021 et 2022, aucune question n’a été posée sur ce thème.


			Vocabulaire Sociétés anonymes • Code des assurances • Sociétés d’assurance mutuelle • Mutuelles d’assurance • Code de la mutualité • Institutions de prévoyance • Code de la sécurité sociale • Réseaux salariés • Agent général d’assurance • Mandataire • Courtier d’assurance • Registre du commerce • Assurances « non-vie » • Assurances « vie » - Assurances IARD • Assurances de personnes • ACPR • FFA • FNMF • CDIA • ALFA • CTIP • AGIRA • Système « bonus-malus » • Système Trans-PV


		




		

			
2.	L’assurance et la notion de risque


			L’assurance


			L’assurance est une opération par laquelle une personne (l’assureur) s’engage à réaliser une prestation, dans le cadre d’un contrat d’assurance, au profit d’un autre individu (l’assuré) lors de la survenance d’un risque et moyennant le paiement d’une cotisation ou d’une prime.


			La notion de risque


			Le risque constitue l’objet de l’assurance. Il apparaît primordial de bien préciser, à l’assuré, la nature de l’événement garanti par les termes du contrat (lien avec la notion de Devoir de conseil).


			Le risque doit être futur, à savoir qu’il ne doit pas être, déjà réalisé. Il doit, aussi, présenter un caractère incertain ou aléatoire et imprévisible.


			Ainsi, le terme aléatoire revêt deux formes possibles :


			· Absolu = Le risque est totalement incertain et non prévisible (accidents automobiles, cambriolage, incendie…).


			· Relatif = La date de la survenance de l’événement est inconnue (décès…).


			Le risque est, donc, un événement Futur et incertain non lié à la volonté exclusive de l’assuré, certain mais non prévisible précisément en termes de date


			La mutualisation du risque


			La mutualisation représente la globalité des cotisations couvrant un même risque. On parle de mutualité. La particularité de l’assurance réside dans l’ignorance du montant global d’indemnités à verser sur l’année (lien avec la notion de cycle de production inversé).


			Afin de ne pas exposer la mutualité à un risque financier, en percevant, des cotisations trop faibles, les assureurs se basent sur des statistiques existantes (lien avec la notion d’actuariat).


			Questions d’examen [Sujet BTS 2019 (extrait)]




			Les catastrophes naturelles sont de plus en plus nombreuses.


			1.6.	Analysez leurs conséquences en termes d’équilibres techniques des mutualités.


			1.7.	Identifiez les solutions qui peuvent être mises en place pour faire face à ces évolutions.





			Conseils 	Dans la perspective de l’épreuve E 31 du BTS, le candidat devra être capable de définir les notions d’assurance et de risque. Il devra s’assurer de pouvoir expliquer les caractéristiques de la nature du risque et le principe de mutualisation du risque.


			Vocabulaire Contrat d’assurance • Prestation • Risque • Cotisation • Prime • Événements dommageables • Les termes du contrat • Risque incertain • Risque aléatoire • Caractère aléatoire absolu • Caractère aléatoire relatif • Licite • Aléa • Aléa récurrent • Enjeu • Mutualisation du risque • Mutualité • Sinistre • Indemnisation • Indemnité • Cycle de production inversé • Cotisation • Actuariat • Actuaire • Souscription • Loi des grands nombres


			Correction


			Les catastrophes naturelles sont de plus en plus nombreuses.


			1.6.	Analysez leurs conséquences en termes d’équilibres techniques des mutualités.


			Il est possible de constater, à partir des graphiques de l’annexe 3, les trois principales évolutions de la sinistralité :


			• la progression de la fréquence des sinistres ;


			• l’augmentation des coûts des sinistres à payer ;


			• aggravation des sinistres. Néanmoins, il est possible d’identifier une certaine cyclicité des sinistres.


			Comme le volume de sinistres a progressé, il faut prévoir une augmentation des cotisations car l’assurance se base sur le principe de la mutualisation. Pourtant, les données du 1er graphique de l’année prouvent que ce n’est pas le cas. Ainsi, l’augmentation des cotisations reste très faible, ce qui ne permet pas de compenser la hausse de la charge des sinistres et qui entraîne une dégradation du ratio combiné et des résultats techniques :


			• notons que, avant et après la réassurance 2017, le ratio combiné est le résultat technique ont subi une dégradation. Rappelons qu’un ratio combiné > à 100 indique un déséquilibre ;


			• il apparaît intéressant de distinguer la situation avant la réassurance et avec la réassurance :


			– avant réassurance, le ratio combiné « explose », dépassant les 200 %, soit une multiplication par deux par rapport à 2016 ;


			– après réassurance, le Ratio Combiné s’établit à 131 %. Donc, nous pouvons en déduire que la réassurance permet d’améliorer le résultat technique.


			On constate, également, une dégradation des résultats techniques sur les trois dernières années. Ainsi, malgré l’augmentation des cotisations, le solde du compte technique est négatif en 2015, 2016 et 2017.


			1.7.	Identifiez les solutions qui peuvent être mises en place pour faire face à ces évolutions.


			Afin de faire face aux évolutions, des solutions peuvent être envisagées comme la hausse des cotisations. Dans ce cas, l’impact du coût de la réassurance, des taxes et de la sinistralité est reporté sur le montant des cotisations. Une autre solution consiste à développer des actions de prévention des risques naturels et l’encouragement de l’économie verte avec le développement des ISR. Citons, aussi, les actions de prévention qui peuvent être menées auprès de la population. Il est, également, possible de modifier le système de franchises légales ou d’utiliser l’option de la co-réassurance.


		




		

			
3.	Les lois fondamentales de l’assurance


			Le principe de division


			L’équilibre financier de la mutualité peut être menacé. Dans la réalité, le contexte peut s’avérer différent avec le phénomène de « séries noires » ou d’événements exceptionnels (évènements climatiques…). Afin de pallier à ces situations, l’assureur peut utiliser la réassurance (assurance verticale).


			La dispersion du risque


			Le principe est de répartir le risque de façon géographique ou en le diversifiant. Ainsi, le risque doit être supportable par la mutualité à savoir la totalité des cotisations. L’objectif est de pouvoir, toujours, financer la compensation du risque survenu.


			La nécessité de production


			Le portefeuille de l’assureur n’est pas figé car il évolue sous l’effet de la concurrence. L’assureur doit œuvrer pour accroître la souscription de nouveaux contrats.


			L’homogénéité des risques


			Cette loi provoque une sélection des risques. Chaque risque est classé dans une catégorie tarifaire en fonction, notamment, de la probabilité de survenance.


			Cette segmentation tarifaire entraîne des « sous-mutualités ». L’objectif est de faire régler, par le souscripteur, le prix le plus juste, le plus équitable.


			Questions d’examen [Sujet BTS Blanc Octobre 2018 (extrait)]




			Dossier 2 : Assurance santé


			12.	Montrez plus généralement, en quoi les principes fondamentaux de l’assurance mis en œuvre dans le cadre de la généralisation d’une assurance bénéficient, également, aux assurés. (Structurez votre réponse).





			Conseils Dans la perspective de l’épreuve de BTS, le candidat devra être capable de définir les quatre lois fondamentales qui ont été instaurées dans la perspective de protection de la mutualité. L’objectif est de pouvoir les expliquer clairement et de les distinguer.


			Vocabulaire Mutualité • Statistiques • Tarification • Probabilité • Réassurance • Assurance verticale • Diversification - Compensation du risque survenu • Plein de conversation • Sélection des risques • Risque • Probabilité de survenance • Segmentation tarifaire - Sous-mutualités • Souscripteur • Souscription • Cotisation • Franchise


			Correction


			Dossier 2 : Assurance santé


			12.	Montrez plus généralement, en quoi les principes fondamentaux de l’assurance mis en œuvre dans le cadre de la généralisation d’une assurance bénéficient, également, aux assurés. (Structurez votre réponse)


			L’assurance repose sur des principes fondamentaux avec un risque constituant l’évènement assurable. Il doit être aléatoire, indépendant de la volonté de l’assuré et non contrôlable. L’assurance repose sur la mutualisation du risque existant pour une population.


			Il existe des obligations réciproques avec paiement de la prime par l’assuré et versement d’une prestation pour l’assureur en cas de réalisation du risque.


			Dans le cadre de l’assurance santé en France, il existe à la fois une socialisation du risque (la Sécurité sociale et l’État via la CMU prenant en charge une grande partie des risques liés à la santé) et une mutualisation du risque.


			La généralisation d’une assurance santé dans le cadre de l’ANI peut bénéficier aux assurés. Ainsi, une plus grande partie de la population est couverte : ainsi avant l’ANI.


			De plus, la généralisation de la complémentaire santé collective des salariés a pu bénéficier à leurs ayant-droit (conjoint au foyer ou au chômage, enfants,…).


			La généralisation de l’assurance santé s’est accompagnée d’une prévention et d’une rationalisation du parcours de santé qui a permis de limiter la croissance de consommation de soins et de biens médicaux.


		




		

			
4.	Cotisations et prestation de l’assureur


			La notion de cotisation


			Il s’agit du paiement dû par le souscripteur (assuré ou contractant) afin d’être couvert, totalement ou partiellement, d’un risque.


			Questions d’examen




			1.	M. Hamilton est assuré chez vous depuis dix ans. Il est multi-détenteur. Il souhaite obtenir des précisions sur son contrat automobile. Rappelez à M. Hamilton la notion de risque et la particularité de la tarification en assurance.


			2.	M. Hamilton souhaite se faire expliquer le concept de CRM.


			3.	Vous profitez de ce rendez-vous en face à face, avec votre client, pour lui rappeler le calcul de sa cotisation pour son contrat automobile concernant sa Citroën C3 (FG-069-AN).


			4.	Comme de nombreux clients et, surtout, depuis la période Covid, M. Hamilton souhaite réduite le montant de sa cotisation annuelle pour l’année 2022. Que pouvez-vous proposer comme solutions ?


			Sujet BTS 2020 (extrait)


			Dossier 1


			1.1.	Expliquez les différents éléments qui permettent de déterminer la cotisation annuelle hors taxes de M. CLEROUX.


			1.2.	Étudiez les modifications possibles de son contrat qui permettraient de réduire le montant de sa prime.


			Sujet BTS blanc – Octobre 2018 (extrait)


			Dossier 2 : Assurance santé


			12.	Montrez plus généralement, en quoi les principes fondamentaux de l’assurance mis en œuvre dans le cadre de la généralisation d’une assurance bénéficient, également, aux assurés.


			NB : Question déjà traitée page 13 (Les lois fondamentales de l’assurance).





			Le principe de la prestation de l’assureur


			L’indemnité est versée par l’assureur en cas de survenance du risque. Dans la pratique, il est possible de distinguer deux principes de prestations :


			· Principe indemnitaire = L’indemnité va être versée après la survenance d’un sinistre. Le montant sera calculé en fonction du montant du préjudice subi et du montant garanti (incendie, infiltration d’eau, sinistre automobile…).


			· Principe forfaitaire = Le montant est déterminé à la souscription avant la survenance du sinistre (assurance vie…). Cette prestation prend la forme d’un versement d’un capital, d’une rente ou d’une valeur € par jour.


			Questions d’examen




			5.	Rappeler, à votre client, le principe de l’équilibre technique et proposer trois mesures essentielles à appliquer afin d’améliorer ce ratio.


			6.	En cas d’accident sur une voie ouverte à la circulation impliquant un autre véhicule, quels sont les droits à indemnisation de M. Hamilton selon la législation en vigueur ?


			Sujet BTS 2019 (extrait) : Dossier 1 « L’assurance des Catastrophes Naturelles »


			1.1.	Analysez leurs conséquences en termes d’équilibres techniques des mutualités


			1.2.	Indiquez les conséquences en cas de sinistre s’il n’effectue pas ces démarches.


			1.3.	Formulez les arguments réglementaires et commerciaux qui peuvent lui être opposés.


			Sujet BTS 2020 (extrait) : Dossier 1


			Suite à votre explication et vos conseils, Monsieur CLEROUX a régularisé son paiement. Dans le souci de veiller à la performance de son agence, M. Hans AZZUR vous demande de procéder à l’analyse de l’équilibre technique des contrats détenus par votre client, M. CLEROUX.


			1.4.	Calculez le rapport sinistre sur prime annuel et le rapport sinistre sur prime moyen pour ce client pour les 3 dernières années.


			1.5.	Commentez les résultats obtenus.


			1.6.	Proposez quatre mesures qu’une compagnie peut mettre en place pour améliorer l’équilibre technique d’un risque.


			Sujet BTS 2020 (extrait) : Dossier 2


			Dans le cadre de sa stratégie de développement, la Société Assurances Confiance et Sérénité convie tous ses agents généraux à un colloque intitulé « Assurance et NVEI ». En effet, elle envisage la mise sur le marché d’un nouveau produit d’assurance dédié aux NVEI (Nouveaux Véhicules Électriques Individuels).


			2.1.	Présentez les risques auxquels s’exposent les utilisateurs de NVEI.


			2.2.	Identifiez, pour les assureurs, les opportunités liées à ces nouveaux véhicules.


			2.3.	Analysez les difficultés que rencontrent les compagnies d’assurance pour répondre à ce nouveau besoin d’assurance.


			Sujet BTS 2020 (extrait) : Dossier 3


			3.1.	Présentez la notion de dépendance en précisant les critères qui permettent de la mesurer.


			Sujet BTS 2022 (extrait) : Dossier 1 – Auto (Cf. Annexe ci-contre)


			1.1.	À partir de vos connaissances et des informations données dans les diverses annexes, calculez l’augmentation de sa cotisation HT en valeur absolue et en pourcentage.


			1.2.	Retrouvez, par le calcul, l’évolution du CRM de la Ford Fiesta entre 2021 et 2022.


			1.3.	Présentez les avantages et les inconvénients du principe du CRM pour les assureurs et pour les assurés.


			1.6.	Déterminez la majoration maximale de la prime de référence à laquelle son enfant sera soumis s’il souscrit son contrat chez un autre assureur.


			1.7.	Présentez trois catégories d’arguments pour convaincre le fils de Monsieur Clément d’assurer son véhicule chez SARASSUR.





			Conseils Dans la perspective de l’épreuve de BTS, le candidat devra être capable de définir la notion de cotisation ainsi que les différents principes de prestations. L’objectif est de pouvoir expliquer les principes indemnitaires et forfaitaires en les associant aux divers produits dédiés


			Vocabulaire Souscripteur • Assuré • Contractant • Risque • Contribution • prime • Cotisation • Forfait • Fréquence de survenance • Frais commerciaux (chargements) • Frais de quittance • Coût moyen • Cotisation brute ou pure • Cotisation nette • Cotisation totale • Principe indemnitaire • Sinistre • Préjudice • Souscription • Capital • Rente • Inversion du cycle de production • Probabilité • Provisions.
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Correction


			1.	M. Hamilton est assuré chez vous depuis dix ans. Il est multi-détenteur. Il souhaite obtenir des précisions sur son contrat automobile. Rappelez à M. Hamilton la notion de risque et la particularité de la tarification en assurance.


			Le risque constitue l’objet de l’assurance. Un assuré contracte une assurance pour se prémunir contre des événements dommageables (maladie, incendie, vol, décès...) ou contre les risques liés à certains objets qu’il possède (automobile, habitation...).


			Le risque doit être futur à savoir qu’il ne doit pas être, déjà, réalisé. Il doit, aussi, présenter un caractère incertain ou aléatoire et imprévisible. Le terme aléatoire revêt deux formes possibles :


			• Absolu = Le risque est totalement incertain et non prévisible (exemples : accidents automobiles, cambriolage, incendie…).


			• Relatif = La date de la survenance de l’événement est inconnue (exemples : Décès…).


			La réalisation de l’évènement ne doit pas être liée à la volonté, exclusive de l’assuré. Le risque doit être licite. Ainsi, il est interdit de garantir une activité illégale (exemples : Assurer les amendes, assurer les conséquences de la perte du permis de conduire…).


			La particularité de l’assurance réside dans l’ignorance du montant global des indemnités à verser sur une année. On parle de cycle de production inversé. Dès lors, afin de ne pas exposer la mutualité à un risque financier, en percevant, des cotisations trop faibles, les assureurs se basent sur des statistiques existantes.


			2.	M. Hamilton souhaite se faire expliquer le concept de CRM.


			La cotisation d’assurance représente le paiement dû par le souscripteur-assuré-contractant afin d’être couvert, totalement ou partiellement, d’un risque.


			Le bonus-malus coefficient de réduction-majoration est un système qui permet une modularité de la prime d’assurance en fonction du comportement de l’assuré sur la base des sinistres impliquant la responsabilité de l’assuré.


			Chaque année, le coefficient de réduction-majoration est appliqué à la prime de référence, c’est-à-dire la prime calculée lors de la souscription, pour déterminer le nouveau montant à payer. Si votre coefficient a baissé, vous aurez une réduction de la prime de référence et vous paierez moins cher votre assurance. Si votre coefficient a augmenté, vous aurez une majoration de la prime de référence et vous payerez un tarif plus élevé.


			En cas de changement d’assurance, vous conservez votre coefficient de bonus-malus et l’assureur doit vous délivrer un relevé d’informations.


			3.	Vous profitez de ce rendez-vous en face à face, avec votre client, pour lui rappeler le calcul de sa cotisation pour son contrat automobile concernant sa Citroën C3 (FG-069-AN).


			Les cotisations d’assurance du véhicule sont calculées en fonction du système de coefficient de réduction-majoration (ou bonus-malus), qui prend en compte les accidents que le conducteur déclare. Le coefficient de départ est de 1.


			Pour chaque année sans accident dans lequel une part de votre responsabilité a été retenue, vous bénéficiez d’une réduction de 5 % de votre coefficient de l’année précédente.


			Il suffit donc de multiplier le coefficient de l’année précédente par 0,95 pour obtenir le coefficient de l’année (exemple : 1 – 0.05 = coefficient de 0.95). La réduction maximale est fixée à 50 % (coefficient 0,50). Au-delà, le coefficient n’évolue plus. À noter que le malus maximum est fixé à 3.50.


			Dans le cas de M Hamilton, Le détail du calcul de sa cotisation d’assurance pour l’année 2021 est :


			• Montant de la cotisation de référence : 818.24 € (HT) x 0.50 % (Bonus) = 409.12 € (HT)


			• 409.12 € + Garantie « Tranquillité mobilité » 16.11 € = 425.23 €


			• 425.23 € + Garantie « Tranquillité financière » 33.07 € = 458.30 € (HT)


			• 458.30 € (HT) x Taux TVA (1.2 085 533) = 553.88 € (TTC)


			4.	Comme de nombreux clients et, surtout, depuis la période Covid, M. Hamilton souhaite réduite le montant de sa cotisation annuelle pour l’année 2022. Que pouvez-vous proposer comme solutions ?


			Afin de permettre à notre client, M. Hamilton de réduire le montant de sa cotisation automobile pour l’année 2022, il est possible de lui proposer diverses solutions :


			• Améliorer son CRM (même si dans le cas de notre client, M. Hamilton ce n’est pas possible car il a atteint le taux de bonus maximum = 0.50) en ayant aucun accident responsable ou semi responsable durant toute l’année 2021 ;


			• Augmenter les franchises ce qui va permettre de réduire le montant annuel de la cotisation avec le même CRM et des garanties identiques ;


			• Diminuer les plafonds de garantie en lui proposant d’enlever la garantie du conducteur ou la garantie d’indemnisation supplémentaire à la valeur d’indemnisation maximale fixée au jour du sinistre. Cependant, il faut mettre en garde l’assuré sur le coût élevé des frais pouvant être liés à la suppression de ces garanties ;


			• Changer de formule de garantie en passant d’une formule « tous risques » à une formule « tiers » en précisant au client la charge financière supplémentaire à assumer en cas de sinistre responsable ;


			• Solliciter un geste commercial contre une souscription d’une garantie ou d’un contrat supplémentaire.


			5.	Rappeler, à votre client, le principe de l’équilibre technique et proposer trois mesures essentielles à appliquer afin d’améliorer ce ratio.


			Avec la notion d’équilibre technique, il s’agit du rapport entre les recettes (cotisations perçues) et les dépenses (règlements des sinistres). L’objectif est d’atteindre cet équilibre afin d’éviter que les dépenses soient supérieures aux recettes.


			Pour cela, les statistiques sont indispensables à l’assurance pour déterminer la probabilité de réalisation du risque. Cette probabilité s’appelle la fréquence et elle est intégrée par les actuaires dans le calcul d’une tarification d’une garantie. Il est également possible de déterminer le coût moyen d’un sinistre. À partir de ces éléments, l’assureur peut alors calculer le montant de la cotisation d’équilibre, c’est-à-dire le montant moyen nécessaire pour compenser les risques entre eux.


			La recherche de l’équilibre technique est primordiale pour les assureurs. Afin d’atteindre cet objectif, des mesures peuvent être mises en place. Ainsi, il est possible d’envisager :


			• Majoration des primes même si cela ne représente pas un atout commercial sur un marché très concurrentiel et résilier les clients présentant un trop fort taux de sinistralité ;


			• Modifier la structure du contrat (augmentation des franchises, rajouter des exclusions de garantie, diminuer les plafonds de garantie…) ;


			• Renforcer les mesures de prévention des risques (incendie, vol, accident de la route, comportements addictifs…) ;


			• Imposer des mesures de protection.


			6.	En cas d’accident sur une voie ouverte à la circulation impliquant un autre véhicule, quels sont les droits à indemnisation de M. Hamilton selon la législation en vigueur ?


			Mise en œuvre de la loi BADINTER.


			Article 1 : Toute personne victime d’un accident de la circulation dans lequel est concerné un véhicule terrestre à moteur, remorque et semi-remorque à l’exception des chemins de fer et tramway circulant sur une voie qui leur est propre, peut être indemnisé.


			Les conditions d’application :


			• Un VTM ;


			• Une victime de dommage ;


			• Un accident de la circulation ;


			• L’implication du VTM.


			La loi BADINTER s’applique donc en l’espèce et elle ouvre droit à indemnisation pour notre assuré.


			Sujet BTS 2020 (extrait) : Dossier 1


			1.1.	Expliquez les différents éléments qui permettent de déterminer la cotisation annuelle hors taxes de M. CLEROUX.


			Divers éléments permettent de déterminer la cotisation annuelle hors taxes. Tout d’abord, il y a le coût du risque. Celui-ci est évalué en fonction du coût moyen et de la fréquence du risque couvert. On parle de cotisation de référence qui sert de base classique à la tarification. Afin d’affiner le montant de la cotisation, des éléments comme le modèle du véhicule, sa motorisation, son ancienneté, son usage... sont intégrés.


			La cotisation de référence va être affinée en fonction du CRM (Coefficient de Réduction Majoration). Ainsi en cas de malus, il y a une majoration de la prime d’assurance. À l’inverse, en cas de bonus, le client obtiendra une réduction de sa cotisation. M. CLEROUX se voit appliquer un CRM de 0,62 sur sa cotisation de référence de 582,40 €. Ceci va engendrer une cotisation ajustée à 361,09 € (582.40 x 0.62 = 361.09 €).


			À ce montant, doivent être ajoutée la Défense Pénale et Recours suite à un accident (DPRSA). Cette garantie permet à l’assuré de bénéficier d’une assistance juridique lui permettant de prendre en charge sa défense s’il est mis en cause ou d’assurer des recours s’il devait être victime.


			Le montant de la cotisation globale sera complété par la garantie du conducteur qui permet de prendre en charge les dommages corporels de ce dernier.


			1.2.	Étudiez les modifications possibles de son contrat qui permettraient de réduire le montant de sa prime.


			L’une des solutions, pour M. CLEROUX, afin de réduire le montant de sa prime est de changer de formule de garantie. Actuellement, il cotise pour une formule « Confort ». Il peut, ainsi, opter pour une formule « Eco ». La cotisation annuelle sera réduite mais la couverture de garantie de risques le sera également. L’autre option est d’accepter une augmentation de la valeur de la franchise ou de diminuer les plafonds de garantie. Par exemple, M. CLEROUX peut supprimer la garantie « Défense Pénale et Recours suite à un accident » ou la « garantie du conducteur ». Attention, il convient d’informer l’assuré sur les conséquences de la suppression de ces garanties. Enfin, le client peut négocier un geste commercial dans le cas où il souscrit un nouveau contrat.


			Sujet BTS 2019 (extrait) : Dossier 1 « L’assurance des Catastrophes Naturelles »


			1.1.	Expliquez les démarches qu’il devra effectuer auprès de vous après la réalisation de ces travaux d’aménagements.


			M. ATA a aménagé son grenier en chambre et créé une salle de bain. De ce fait, il a modifié le risque assuré, il a agrandi sa maison, ce qui entraîne un nouveau risque.


			L’assuré est débiteur de l’obligation de déclarer les aggravations et modifications du risque assuré en cours de contrat lorsque celles-ci rendent caduques ou inexactes les déclarations initiales de risque.


			L’article L 113-2 al 3 du Code des assurances l’oblige à nous le déclarer dans un délai de 15 jours à compter de la fin des travaux.


			1.2.	Indiquez les conséquences en cas de sinistre s’il n’effectue pas ces démarches.


			L’article L. 113-2, alinéa 1, 3° du Code des assurances précise que l’assuré doit : « déclarer, en cours de contrat, les circonstances nouvelles qui ont pour conséquence soit d’aggraver les risques, soit d’en créer de nouveaux et rendent de ce fait inexactes ou caduques les réponses faites à l’assureur, notamment dans le formulaire », formulaire rempli lors de la déclaration initiale.


			À défaut, il sera sanctionné sur le fondement des articles L. 113-8 (nullité) et L. 113-9 (règle proportionnelle de prime) du Code des assurances. S’agissant de la sanction de nullité, en cas d’omission de la part de l’assuré à propos de la modification de risque, il revient à l’assureur d’apporter la preuve de la fausse déclaration intentionnelle entraînant cette nullité.


			Ici, nous ne pourrions pas apporter la preuve de la mauvaise foi de M. ATA. Nous considérerions donc qu’il s’agit d’une omission ou fausse déclaration involontaire de sa part. En cas de sinistre mettant en jeu une garantie contractuelle, M. ATA verrait donc son indemnité réduite par l’application d’une RPP « Règle Proportionnelle de Prime ».


			1.3 Formulez les arguments réglementaires et commerciaux qui peuvent lui être opposés.


			Arguments réglementaires : il s’agit d’une extension de garantie obligatoire à la garantie Incendie, couvrant les biens de l’assuré (facultatif art. L125-1 et L125-2 C. Ass).


			Arguments commerciaux :


			• Garantie qui permet de couvrir un risque qui se développe, pouvant se manifester de multiples façons (vent, sécheresse, pluie/inondations…) ;


			• Le contrat d’assurance est un contrat d’adhésion, c’est-à-dire que l’assuré adhère au contrat proposé par l’assureur dans sa totalité.


			Sujet BTS 2020 (extrait) : Dossier 1


			Suite à votre explication et vos conseils, Monsieur CLEROUX a régularisé son paiement. Dans le souci de veiller à la performance de son agence, M. Hans AZZUR vous demande de procéder à l’analyse de l’équilibre technique des contrats détenus par votre client, M. CLEROUX


			1.4.	Calculez le rapport sinistre sur prime annuel et le rapport sinistre sur prime moyen pour ce client pour les 3 dernières années.


			Il est nécessaire de calculer le ratio entre les sinistres et les primes annuelles. Notre


			client, M. CLEROUX, dispose de plusieurs contrats. Ainsi, il dispose d’un contrat « Habitation », deux contrats « Propriétaire Non Occupant », un contrat « Automobile » ainsi qu’un contrat « Dépendance ».


			

				

					

					

					

					

				

				

					

							

							Année


						

							

							2017


						

							

							2018


						

							

							2019


						

					


					

							

							Paiements sur sinistres clôturés


							(S)


						

							

							3 105 €


						

							

							1 448 €


						

							

							989 €


						

					


					

							

							Primes (Hors contrat dépendance)


							(P)


						

							

							1 570 €


						

							

							1 601 €


						

							

							1 702 € (après régularisation de l’incident de paiement)


						

					


					

							

							Ratio S / P


						

							

							3 105 / 1 570 = 1,977707 soit 1.98


						

							

							1 448 / 1 601 = 0,9044347 soit 0.90


						

							

							989 / 1 702 = 0,581081 soit 0.58


						

					


					

							

							Ratio S/P sur 3 ans


						

							

							1.14


						

					


				

			


			1.5.	Commentez les résultats obtenus.


			Il convient de distinguer le résultat global sur les trois années et l’analyse par année. En effet, pour les années 2017 à 2019, le Ratio S/P sur trois ans est de 1,14. Ceci signifie que l’assureur sur cette période perd de l’argent sur ce client. Cela signifie que les sommes versées sont supérieures aux sommes perçues. Si nous analysons chaque année individuellement, nous pouvons constater que seule sur l’année 2017 l’équilibre technique n’est atteint avec un ratio 1,98. Ensuite, la situation de M. CLEROUX s’améliore avec un ratio en 2018 de 0,90 et de 0,58 en 2019. Avec un ratio inférieur à 1, cela signifie que l’équilibre technique est atteint.


			1.6.	Proposez quatre mesures qu’une compagnie peut mettre en place pour améliorer l’équilibre technique d’un risque.


			Une compagnie dispose de diverses mesures afin d’améliorer l’équilibre technique d’un risque. Dans un premier temps, elle peut augmenter son niveau de tarification même si, au niveau commercial, ceci ne représente pas la mesure la plus attrayante. Une autre solution consiste à instaurer des mesures afin de permettre un désengagement financier de la compagnie en augmentant les franchises, en baissant les plafonds de garantie, en rajoutant des exclusions de garantie. La solution ultime est de résilier les clients présentant un profil déficitaire avec une forte sinistralité. Enfin, la dernière mesure consiste à sensibiliser les clients sur les axes de prévention des risques (incendie, vol…) ou en imposant des mesures de protection (garage...).


			Sujet BTS 2020 (extrait) : Dossier 2


			Dans le cadre de sa stratégie de développement, la Société Assurances Confiance et Sérénité convie tous ses agents généraux à un colloque intitulé « Assurance et NVEI ». En effet, elle envisage la mise sur le marché d’un nouveau produit d’assurance dédié aux NVEI (Nouveaux Véhicules Électriques Individuels).


			2.1.	Présentez les risques auxquels s’exposent les utilisateurs de NVEI.


			Les utilisateurs de Nouveaux Véhicules Électriques Individuels (NVEI) s’exposent à de nombreux risques. Le premier est le risque inhérent à tout bien, celui du dommage matériel comme par exemple la détérioration ou le vol. Ensuite, notons la mise en cause de leur responsabilité civile dans le cas d’un dommage aux tiers. Enfin, nous pouvons citer l’éventualité d’un dommage corporel qui peut être grave en fonction de nombreux comportements à risques comme la vitesse, les imprudences et le manque de protection.


			2.2.	Identifiez, pour les assureurs, les opportunités liées à ces nouveaux.


			Les utilisateurs de NVEI présentent de nombreuses opportunités pour les assureurs. En effet, il s’agit d’un nouveau marché qui présente un potentiel de développement important. Actuellement, 1,5 millions d’utilisateurs sont répertoriés soit 3 % et la prévision potentielle est de 8,5 millions. D’autant plus que ces nouveaux moyens de locomotions répondent à une préoccupation collective en termes de respect de l’environnement (RSE). Cela laisse présager un chiffre d’affaires prévisionnel important. Dès lors, il y a une réelle conquête de parts de marché. Cette situation peut être qualifiée de stratégie de diversification et peut représenter un relais de croissance afin de remplacer les contrats en fin de cycle. De plus, les profils des utilisateurs sont fort intéressants car ils sont jeunes, citadins. Ces nouveaux contrats d’assurance peuvent permettre de répondre aux nouveaux besoins de déplacements et fidéliser cette clientèle en favorisant la multi détention.


			2.3.	Analysez les difficultés que rencontrent les compagnies d’assurance pour répondre à ce nouveau besoin d’assurance.


			Les compagnies d’assurance rencontrent de nombreuses difficultés afin de répondre à ce nouveau besoin d’assurance. En effet, il semble compliquer de déterminer le niveau de tarification de ces risques émergents car il existe peu de statistiques sur la fréquence et le coût.


			De plus, sur ce marché il y a une forte segmentation avec une grande diversité des véhicules (trottinette, hovernoard, gyropode...) et des situations. Il apparaît, également, compliqué d’appréhender ce risque émergent en termes de réglementation avec le décret d’octobre 2019 à prendre en compte. Il existe, aussi, une difficulté liée au niveau de la formation des collaborateurs sur la diversité des types de véhicules. Il faut, notamment, faire la distinction entre la couverture du contrat MRH, auto et GAV et celle d’un contrat spécifique.


			Il convient d’évoquer les coûts des sinistres importants car il s’agit, très souvent, de dommages corporels. Un facteur aggravant est le comportement à risques de ces nouveaux utilisateurs qui ne respectent pas les règles essentielles de circulation. Il est, enfin, à noter qu’une partie des conducteurs sont mineurs et prennent davantage de risques avec une moindre conscience du risque. Afin de réduire le volume et l’importance de ces sinistres, il semble efficace de mettre en place des campagnes de prévention et de sécurité mais la difficulté est que le coût est très élevé.


			En faisant un lien avec la DDA (Directive de Distribution de l’Assurance), il existe un réel besoin de devoir d’information et de sensibilisation accru envers les assurés car subsiste un réel risque de mise en cause du devoir de conseil. Concernant les prestataires, il y a une mise en cause de leur RC ainsi que le recours du FGAO.


			Sujet BTS 2020 (extrait) : Dossier 3


			3.1.	Présentez la notion de dépendance en précisant les critères qui permettent de la mesurer.


			La dépendance peut être partielle ou totale. Statistiquement, elle concerne généralement les personnes âgées. Cette situation est définie comme la perte d’autonomie et l’état d’incapacité pour un individu d’exécuter seul les gestes de la vie quotidienne. Il ne lui est plus possible de s’alimenter correctement, de se laver, de s’habiller ou se déplacer seul.


			Afin de définir cette notion de dépendance, il existe deux outils de critères. Le premier est le TEST MMSE de Folstein qui comporte vingt-neuf questions. Le second est la grille AGGIR (Autonomie Gérontologie Groupe Iso-Ressources) qui est utilisée afin de débloquer les aides de l’APA.


			Sujet BTS 2022  (extrait) : Dossier 1 – Auto


			1.1.	À partir de vos connaissances et des informations données dans les diverses annexes, calculez l’augmentation de sa cotisation HT en valeur absolue et en pourcentage.


			Cotisation HT 2021 492,19 €  – Cotisation de référence HT 670,96 €


			CRM 0,72


			Cotisation HT 2022 601,03 € – Cotisations de référence HT : 664,24 €


			CRM 0,9


			Calcul du Montant de l’augmentation


			601,03 – 492,19 = 108,24 €


			Coefficient de variation Va – Vd / Vd


			Soit (601,03 - 492,19) / 492,19 = + 22 % 


			1.2.	Retrouvez, par le calcul, l’évolution du CRM de la Ford Fiesta entre 2021 et 2022.


			Règle du CRM (Coefficient Réduction Majoration)


			Pour calculer un CRM à une date d’échéance, il faut intégrer la période de référence sur 12 mois consécutifs précédant de deux mois la date d’échéance.


			Application


			Dans la situation étudiée, pour une échéance au 1/01, la période de référence sera donc du 1er novembre 2020 au 31 octobre 2021.


			Ainsi, le sinistre du 05/11 n’aura pas d’incidence pour 2022. Il rentre dans le calcul du CRM 2023.


			Conclusion


			Le sinistre du 23/12/20 sera pris en compte.


			Règle


			Si l’assuré rencontre un sinistre responsable, le CRM est augmenté d’un malus de 25 %


			Application


			Madame Clément est responsable totale à 100 %. Ainsi, le CRM 2021 sera multiplié par 1,25


			Conclusion


			Suite à cette situation, le CRM 2022 sera égal à 0,72 x 1,25 = 0,9


			1.3.	Présentez les avantages et les inconvénients du principe du CRM pour les assureurs et pour les assurés.


			

				

					

					

				

				

					

							

							Avantages pour les assureurs


						

							

							Inconvénients pour les assureurs


						

					


					

							

							Préserver la notion d’équilibre technique.


							Ajuster la tarification au risque.


							Favoriser la fidélisation des assurés de qualité


							Limiter le phénomène de sélection adverse (ou antisélection).


							Les assureurs peuvent mettre en place des mécanismes plus flexibles, comme par exemple le mécanisme de bonus à vie, le CRM inférieur à 0,5…


							Réduire l’aléa moral.


						

							

							L’augmentation du CRM n’est pas liée à la gravité de la faute.


							Le système de CRM qui peut entraîner une augmentation de la cotisation annuelle et inciter à des comportements frauduleux.


							Réduire la liberté de tarification des assureurs.


						

					


				

			


			

				

					

					

				

				

					

							

							Avantages pour les assurés


						

							

							Inconvénients pour les assurés


						

					


					

					

							

							Individualiser la tarification en récompensant les bons conducteurs.


							Évolution prévisible et équitable pour tous


							Réduire le principe de la mutualisation des risques.


						

							

							Individualiser la tarification en pénalisant les mauvais conducteurs.


							Contribue à favoriser le développement de la non assurance.


							L’augmentation du CRM n’est pas liée à la gravité de la faute.


						

					


				

			


			1.6.	Déterminez la majoration maximale de la prime de référence à laquelle son enfant sera soumis s’il souscrit son contrat chez un autre assureur.


			Il convient, tout d’abord, de présenter la notion de jeune conducteur. Selon l’art. A121-1-1, du code des assurances, les assurés titulaires du permis de conduire depuis moins de 3 ans intègrent la catégorie des jeunes conducteurs.


			Dans le contexte exposé, Julien Clément a obtenu son permis le 15/12/2019, soit depuis moins de 3 ans. Dès lors, Julien rempli les conditions pour être considéré comme jeune conducteur.


			Il est nécessaire de prendre en compte l’apprentissage anticipé de la conduite. Le code des assurances autorise les compagnies d’assurance, mais aussi, les mutuelles à appliquer une surprime aux jeunes conducteurs. Il sera nécessaire, néanmoins, de respecter la limite des plafonds légaux. Cette majoration est réduite de moitié pour les conducteurs ayant suivi l’apprentissage anticipé de la conduite.


			Julien a bien obtenu son permis le 15/12/2019 après avoir suivi apprentissage anticipé de la conduite (AAC). Comme nous sommes le 27/12/2021, Il entame, ainsi, sa troisième année de permis. Cela va entraîner une majoration maximale de sa prime de référence de 12,5 %.


			1.7.	Présentez trois catégories d’arguments pour convaincre le fils de Monsieur Clément d’assurer son véhicule chez SARASSUR.


			Axe tarifaire :


			• Julien Clément est le fils d’un sociétaire. Ceci va lui permettre de ne pas être soumis à la majoration liée au statut de jeune conducteur ;


			• Comme il a suivi l’apprentissage anticipé, il pourra profiter d’une réduction de 10 % la première année et de 5 % les deux années suivantes.


			Axe des garanties :


			Il convient d’évoquer les garanties spécifiques comme « La continuité de trajet » ou « Joker taxi ».


			Axe de la relation client ou de la responsabilité sociale de l’entreprise :


			• SARASSUR offre une qualité de la relation client certifiée par le label « relation client France » ;


			• Son service client est implanté en France dans sa totalité. Ce contexte favorise la défense de l’emploi local.
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VEHICULE :

FORD FIESTA 5P 1.25 82 CH Edition
Immatriculation : ED-007-AZ

Date de mise en circulation : 12/01/2017
Titulaire carte grise : Céline CLEMENT

CONDUCTEUR
Conducteur principal : Céline CLEMENT
Date de naissance : 21/10/1980

Date d’obtention de permis : 14/04/1999

GARANTIES DU CONDUCTEUR et DU VEHICULE

Formule différence tous risques avec

— Dommages au véhicule (franchise de 240 €) et Bris d'éléments
vitrés (franchise de 50 €)

— Assistance : 50 KMS

Avis d'échéance 2021
Cotisation de référence HT 670,96 € dont 638,47 € soumis au coefficient.
CRM de 0,72 soit une réduction de 178,77 €

Cotisation HT 492,19 €
Avis d’échéance 2022

Cotisations de référence HT : 664,24 € dont 632,08 € soumis au coefficient.
CRM de 0,9 soit une réduction de 63,21 €
Cotisation HT 601,03 €

Relevé d'information
Informations arrétées au 20/1/2022
Contrat 452896 B
Date de souscription 12 /01/2017
Véhicule FORD FIESTA Edition 5P
Immatriculation ED-007-AZ
Echéance principale : 01 Janvier
Coefficient de réduction/ Majoration cotisation 2022 : 0,9

Conducteur principal

Nom Date de naissance Permis Date d’obtention

Céline CLEMENT 21/10/1980 B 75587125098 13/06/1999

Sinistres survenus au cours des 5 derniéres années

Date Nature Conducteur Responsabilité
01/01/18 Dommages au véhicule Totale
23/12/20 Dommages au véhicule Totale
05/11/21 Dommages au véhicule Partagée
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